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TITRE V: Communes
Au Burundi, la commune est une entité territoriale décentralisée, alors que les autres entités territoriales reconnues par la loi (la pro-
vince, la zone et la colline ou le quartier) sont de simples subdivisions administratives déconcentrées et non dotées d’autonomie. Celles-
ci sont dirigées par de simples fonctionnaires placés sous l’autorité hiérarchique du Gouvernement, alors que la commune dispose de
véritables pouvoirs locaux exercés par des organes élus.
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20 avril 2005. – LOI n° 1/016 — Organisation de l’ad-
ministration communale.

(B.O.B., 2005, n° 4bis, p. 1)

Note. Avant cette loi, l’organisation de l’administration communale était régie par
le D.-L. n° 1/011 du 8 avril 1989 (B.O.B., 1989, n° 5, p. 112) qui portait réorganisa-
tion de l’administration communale.
Les autres textes qui ont régi cette matière depuis l’indépendance sont, dans l’or-
dre chronologique:
– la L. du 28 juillet 1962 sur l’organisation communale (B.O.B., 15 décembre 1962,
n° 13, p. 301);
– l’A.-L. n° 001/767 du 1er septembre 1965 fixant l’organisation communale (B.O.B.,
1965, n° 10, p. 697);
– le D.-L. n° 1/26 du 30 juillet 1977 portant réforme de l’organisation communale
(B.O.B., 1977, n° 10bis, p. 635).
Deux grandes innovations caractérisent la présente loi, par rapport au régime des
dernières années:
– la commune est désormais dotée d’une grande autonomie organique et financiè-
re;
– les organes et dirigeants à tous les niveaux (colline ou quartier, commune) sont
élus par la population au lieu d’être désignés par le pouvoir central.
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TITRE 1

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE I

DES DÉFINITIONS

Article 1
La commune est une collectivité territoriale décentralisée, dotée

de la personnalité juridique, de l’autonomie organique et financiè-
re.

Elle est créée par une loi organique qui en fixe la dénomination,
le chef-lieu et les limites.

Article 2
La commune peut être rurale ou urbaine.
La loi détermine les agglomérations qui, compte tenu des critè-

res objectifs d’expansion démographique, de croissance économi-
que et de localisation dans un périmètre urbain, peuvent être
érigées en une ou plusieurs communes urbaines.

Article 3
La commune rurale est subdivisée en zones et en collines de re-

censement.
La commune urbaine est subdivisée en zones et en quartiers.
Le nombre, la dénomination et les limites des zones, des collines

de recensement ou des quartiers sont fixés par une loi organique.

Article 4
La zone est une circonscription administrative déconcentrée

dans la commune, intermédiaire entre celle-ci et la colline de re-
censement ou le quartier.

La colline de recensement constitue la cellule de base de l’admi-
nistration territoriale en milieu rural. Elle peut regrouper deux ou
plusieurs collines géographiques simples.

Le quartier constitue la cellule de base de l’administration terri-
toriale dans une commune urbaine. Un quartier est constitué par
un nombre variable de rues.

Au sens de la présente loi, on entend par «rue», toute voie bor-
dée au moins en partie, de maisons, dans une agglomération ur-
baine.
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CHAPITRE II

DES COMPÉTENCES GÉNÉRALES DE LA COMMUNE

Article 5
La commune est chargée de la gestion des intérêts locaux de la

population de son ressort. Elle assure les services publics répon-
dant aux besoins de cette population et qui ne relèvent pas, par
leur nature, leur importance ou par détermination de la loi, de la
responsabilité de l’Etat.

L’Etat peut lui déléguer la gestion ou l’exécution, sur le plan lo-
cal, de certaines des missions qui lui incombent. Dans ce cas, il met
à sa disposition les ressources humaines, matérielles et financières
nécessaires.

Article 6
La commune constitue la base du développement économique

et social de la population établie sur son territoire. Ses organes doi-
vent veiller constamment à promouvoir le développement sur
tous les plans de ses habitants. L’Etat a l’obligation de l’y aider, no-
tamment en suppléant aux carences en ressources humaines et
matérielles.

Article 7
L’Etat veille au développement harmonieux et équilibré de tou-

tes les communes du pays sur base de la solidarité nationale.
Dans le but de promouvoir le développement économique et so-

cial des communes sur des bases tant individuelles que collectives
et solidaires, les communes peuvent coopérer à travers un système
d’intercommunalité. Un texte réglementaire détermine l’organisa-
tion, les mécanismes et les règles de procédure de l’intercommu-
nalité.

TITRE II

DE L’ORGANISATION DE LA COMMUNE

CHAPITRE I

DES ORGANES DE LA COMMUNE

Article 8
La commune est administrée par le Conseil communal et l’Ad-

ministrateur communal. La colline ou le quartier est administré
par un Conseil de colline ou de quartier et un chef de colline ou de
quartier.

Section 1
Du Conseil communal

Article 9
Les membres du Conseil communal sont élus au suffrage uni-

versel direct dans les conditions prévues par la loi électorale.
Le nombre de conseillers est fixé par la loi électorale.
Le mandat des conseillers communaux est de cinq ans. Il com-

mence à courir le jour de l’investiture et prend fin à l’investiture
suivante.

Le Conseil communal se dote d’un Bureau composé d’un Prési-
dent, d’un Vice-Président et d’un Secrétaire.

Article 10
La composition du Conseil, relativement à la question de l’équi-

libre ethnique et de la participation du genre, relève de la compé-
tence de la Commission Electorale Nationale Indépendante selon
les conditions et modalités fixées par la loi électorale.

Article 11
Après la proclamation des résultats des élections, le Conseil

communal tient sa première réunion dans une période n’excédant
pas sept jours. Lors de la même séance, le Conseil communal élit
parmi ses membres le Président, le Vice-Président du Conseil com-

munal et l’Administrateur Communal. Ce dernier est de droit Se-
crétaire du Conseil Communal.

Ces élections se font au scrutin secret, sous la supervision d’un
délégué de la commission électorale provinciale indépendante. La
réunion est présidée par le conseiller le plus âgé. Le dossier du
candidat administrateur élu est transmis, par les soins du délégué
de la commission électorale provinciale indépendante, pour le dé-
cret de nomination, après vérification des équilibres.

Le Président du Conseil est élu pour la durée du mandat du
Conseil communal. Toutefois, il peut être mis fin à ses fonctions en
cours du mandat conformément aux dispositions de la présente loi
ou au règlement intérieur du Conseil communal.

Article 12
Le Conseil communal se réunit une fois par trimestre en session

ordinaire.
Il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de

son Président, à son initiative, à la demande d’un tiers de ses mem-
bres ou de l’autorité de tutelle.

Dans les deux derniers cas, le Président est tenu de convoquer le
Conseil communal dans un délai n’excédant pas huit jours à partir
de la date de réception de la demande.

Les membres du Conseil communal perçoivent des jetons de
présence fixés par le Conseil communal.

Article 13
Le Conseil communal règle, par ses délibérations, les affaires de

la commune. Il exerce notamment les attributions suivantes:
1° Il élit le candidat à la fonction d’Administrateur communal

conformément à l’article 11 ci-
dessus.
2° Il vote le budget, en contrôle l’exécution et approuve les

comptes administratif et de gestion;
3° Il détermine les ressources de la commune telles que définies

aux articles 64 et 73 de la présente loi;
4° Il fixe le programme de développement communautaire, en

contrôle l’exécution et en assure l’évaluation;
5° Il fixe chaque année, en concertation avec le Gouverneur de

province ou le Maire, les conditions de réalisation des actions de
développement dans les domaines où il est nécessaire de coordon-
ner l’action de l’Etat et de la commune;

6° Il décide du classement, du déclassement, de l’affectation et
de la désaffectation des biens du domaine public de la commune
sans préjudice des dispositions prévues en matière de ressources
naturelles par le Code forestier et le Code de l’environnement;

7° Il décide de la création et de l’organisation des services pu-
blics communaux et de la gestion de ceux-ci;

8° Il fait la promotion de la création de l’emploi;
9° Il approuve à travers son bureau le recrutement du personnel;
10° Il décide des participations financières ou en nature de la

commune aux actions relevant de la compétence de l’Etat ou d’or-
ganismes de développement, exercées sur son territoire;

11° Il adopte le cahier des charges des concessions domaniales
qui sont accordées par l’Etat à la commune dans les conditions
fixées par la loi;

12° Il autorise l’Administrateur communal à procéder à toute
transaction portant sur le patrimoine de la commune, à contracter
des emprunts, à prendre des participations dans de sociétés ou or-
ganismes d’intérêt local, régional ou national ainsi qu’à accepter
les dons et legs;

13° Il adopte son règlement d’ordre intérieur et le transmet au
Gouverneur de Province pour information.

Article 14
Le Conseil communal donne son avis sur toutes les affaires qui

présentent un intérêt local au plan administratif, économique, so-
cial et culturel, toutes les fois que cet avis est légalement requis, no-
tamment sur tout document d’urbanisme et du plan de
lotissement élaboré par l’Etat.
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Article 15
Le Conseil communal organise au moins deux fois par an des

rencontres ouvertes aux conseils de collines et aux représentations
des associations oeuvrant dans la commune pour les informer de
manière transparente sur la situation politique, sociale et économi-
que prévalant dans la commune et ses perspectives d’avenir. Les
participants à ces rencontres ont droit de poser des questions et de
proposer des solutions au Conseil communal.

Article 16
Le Président convoque le Conseil communal par lettre ou tout

autre moyen approprié. La convocation doit parvenir à chaque
membre du Conseil au moins cinq jours avant la réunion et men-
tionner les questions inscrites à l’ordre du jour.

Article 17
Le Conseil communal ne peut valablement délibérer que si au

moins deux tiers des membres assistent à la séance et uniquement
sur les questions inscrites à l’ordre du jour.

Si le quorum fixé à l’alinéa précédent n’est pas atteint, il est pro-
cédé à une deuxième convocation dans les cinq jours suivants. Le
Conseil communal se réunit et délibère valablement si la moitié
des membres ont assisté à la séance.

Si la seconde convocation ne réunit pas la moitié des membres,
il peut être convoqué, dans les délais prévus à l’alinéa précédent,
un troisième conseil dans lequel le Gouverneur de Province ou le
Maire participe obligatoirement pour prendre des décisions ap-
propriées.

Article 18
Le Gouverneur de province, le Maire ou leurs délégués peuvent

assister aux séances du Conseil communal sans voix délibérative.
Il doit être entendu chaque fois qu’il le demande.

Article 19
Les séances plénières du Conseil communal sont publiques. Ce-

pendant, le huis clos peut être prononcé sur demande de son Pré-
sident ou du tiers des membres du Conseil.

De même, lorsqu’il s’agit d’une question de personnes, le Prési-
dent prononce le huis clos. La séance ne peut être reprise en public
que lorsque la discussion de cette question est terminée.

Le Président exerce la police de la réunion. Il peut faire expulser
de l’auditoire toute personne qui trouble l’ordre public.

Article 20
Les résolutions du Conseil Communal sont prises à la majorité

simple des membres présents.
Le vote secret est obligatoire pour toute question relative à la dé-

signation ou à la destitution de personnes.
Le vote a lieu au scrutin public pour toutes les autres questions

sauf si le bureau en décide autrement.

Article 21
Les délibérations du Conseil communal sont adressées dans la

quinzaine par l’Administrateur communal au Gouverneur de pro-
vince ou au Maire, pour information;

Article 22
Le Conseil communal peut former en son sein des commissions

permanentes ou temporaires pour étudier les questions d’intérêt
communal.

L’organisation et le fonctionnement des commissions sont préci-
sés par le règlement intérieur.

Article 23
Le mandat d’un membre du Conseil communal prend fin à

l’échéance du terme ou en cas de décès.
Il peut également prendre fin:
1° par démission;
2° par perte d’une des conditions d’éligibilité prévues par la loi;
3° par absence injustifiée à trois sessions consécutives;
4° par condamnation à une peine égale ou supérieure à deux

mois de servitude pénale ferme ou à une peine égale à six mois

mais assortie d’un survis, sauf pour celles résultant d’infractions
non intentionnelles ou de délits d’opinion;

5° par dissolution du Conseil communal.

Article 24
En cas de vacance ou d’indisponibilité permanente, le conseiller

communal est remplacé conformément aux dispositions prévues
par la loi électorale.

Section 2
De l’Administrateur communal

Article 25
L’Administrateur communal est le représentant légal de la com-

mune et de la population de son ressort. En cette qualité, il gère le
patrimoine communal, dirige et supervise tous les services com-
munaux et coordonne toutes les actions de développement socio-
économique qui se mènent sur le territoire de la commune. Il
prend toutes les mesures nécessaires à l’exécution des décisions
du Conseil communal.

Article 26
Dans sa commune, l’Administrateur communal représente

l’Etat. A ce titre, il est chargé de l’application des lois et règle-
ments. Il exerce, dans les limites territoriales de son ressort, un
pouvoir général de police. Il prend, à cet effet, toute mesure de po-
lice qu’il juge utile au maintien de l’ordre et de la sécurité publics.

Article 27
L’Administrateur communal exerce un pouvoir hiérarchique di-

rect sur le détachement de la police affecté dans sa commune. Il
exerce un pouvoir de surveillance et d’orientation sur les agents
des services déconcentrés de l’Etat affectés dans sa commune. En
cas de manquements de ces agents à leur devoir ou de mauvais
fonctionnement de ces services, il dresse un rapport circonstancié
aux responsables de ces services.

Article 28
Aux fins des premières élections post-transition, chaque Conseil

Communal élit en son sein un Administrateur communal. Celui-ci
prend ses fonctions à la date de la signature du décret de nomina-
tion par le Président de la République.

Pour les élections suivantes, l’Assemblée Nationale et le Sénat
pourront, après évaluation, légiférer pour que l’Administrateur
soit élu au suffrage universel direct.

Article 29
Le mandat de l’Administrateur communal est de cinq ans.

Article 30
L’Administrateur communal perçoit, un traitement à charge de

l’Etat et d’autres avantages fixés par le Conseil communal à charge
du budget de la commune.

Article 31
L’Administrateur communal dirige et adMinistre la commune.

Il exerce notamment les attributions suivantes:
1. Il représente la commune en justice et dans les actes de la vie

civile et administrative;
2. Il coordonne toutes les activités des services oeuvrant dans sa

commune;
3. Il gère le patrimoine communal;
4. Il dirige les services et les personnels communaux;
5. Il remplit les fonctions d’officier de l’état civil;
6. Il prend toutes les mesures nécessaires à l’exécution des déci-

sions du Conseil communal;
7. Il prépare le plan de développement communautaire et suit

son exécution avis pris des communautés à la base. Il en fait pério-
diquement rapport au Conseil communal et à l’autorité de tutelle;

8. Il prépare et exécute le budget communal;
9. Il ordonne les dépenses et les recettes;
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10. Il prend des mesures pour la préservation de l’environne-
ment.

Article 32
Avant le 31 mars de chaque année l’Administrateur communal

produit un rapport sur l’état de sa commune qu’il adresse au
Conseil communal. Ce rapport est transmis au Gouverneur de
Province et est rendu public après validation par le Conseil com-
munal.

Article 33
Le mandat de l’Administrateur communal prend fin à l’échéan-

ce du terme ou par décès.
Il peut également y être mis fin dans les cas ci-après:
– par démission volontaire;
– par survenance d’une cause d’inégalité ou d’incompatibilité;
– suite à une condamnation à une peine de servitude pénale éga-

le ou supérieure à deux mois fermes ou à six mois avec sursis, sauf
pour les infractions non intentionnelles ou délits d’opinion;

– par déchéance prononcée par le Conseil communal, à son ini-
tiative ou à celle de l’autorité de tutelle, notamment lorsque l’Ad-
minis trateur  communal  est  convaincu de  corrupt ion,
d’incompétence, d’abus de pouvoirs, de violations graves des
droits de l’homme ou de détournement de fonds et de biens com-
munaux.

Article 34
En cas de vacance du poste d’Administrateur communal pour

l’une des causes énumérées à l’article précédent, le Conseil com-
munal procède à l’élection, dans les trente jours qui suivent, d’un
nouveau candidat qu’il soumet à la nomination du Président de la
République, après vérification des équilibres par le Sénat.

Il achève le mandat de son prédécesseur. Dans l’intervalle qui
précède les élections, l’intérim est assuré par le conseiller techni-
que chargé des questions administratives et sociales visé à
l’article 54 de la présente loi.

Section 3

Du conseil de colline ou de quartier

Article 35
La colline ou le quartier est administré (e) par un Conseil de col-

line ou de quartier composé de cinq membres élus au suffrage uni-
versel direct pour un mandat de cinq ans.

Le conseiller qui a obtenu le plus grand nombre de voix devient
le chef de la colline ou de quartier.

Lors des premières élections post-transition, les candidats doi-
vent se présenter à titre indépendant.

Article 36
Le Conseil de colline ou de quartier se réunit une fois par mois

sur convocation du chef de colline ou de quartier. Ses membres
perçoivent des jetons de présence, à charge de la commune, et dont
le montant est déterminé par le Conseil Communal.

Article 37
Sous la supervision du chef de colline ou de quartier, le Conseil

de colline ou de quartier a pour mission
1° de fixer, en concertation avec le Conseil communal, les mesu-

res et conditions de réalisation des actions de développement et de
sauvegarde de la paix sociale sur la colline ou dans le quartier;

2° d’assurer, sur la colline ou au sein du quartier, avec les
Bashingantahe de l’entité, l’arbitrage, la médiation, la conciliation
ainsi le règlement de voisinage;

3° de donner des avis sur toutes les questions concernant la col-
line ou le quartier;

4° de suivre, au nom de la population, la gestion des affaires de
la colline ou du quarter.

Section 4
Du chef de colline ou de quartier

Article 38
Le Chef de colline ou de quartier est l’animateur de la paix socia-

le et du développement dans sa circonscription.
Pour ce faire, il organise au moins une fois par trimestre une ren-

contre ouverte à tous les habitants de la colline ou du quartier pour
analyser la situation politiques, sociale, économique et sécuritaire
qui prévaut sur la colline ou dans le quartier.

Le chef de colline ou de quartier perçoit une indemnité exemp-
tée d’impôts à charge de la Commune et fixée par le Conseil Com-
munal.

CHAPITRE II

DES ORGANES CONSULTATIFS

Article 39
Un comité communal de développement communautaire, orga-

ne consultatif composé de personnes engagées dans le développe-
ment communautaire de la commune, est institué par le Conseil
communal sur proposition de l’Administrateur communal.

Le rôle du comité communal de développement communautai-
re est d’apporter une expertise technique aux autorités communa-
les lors de la préparation du programme de développement
communautaire et de toute autre question touchant au développe-
ment de la commune.

Article 40
L’Administrateur communal transmet au Conseil communal un

rapport semestriel sur l’état d’avancement du plan communal de
développement communautaire. Il en transmet une copie pour in-
formation à l’autorité de tutelle ainsi qu’aux Ministres ayant res-
pectivement l’intérieur et la planification du développement dans
leurs attributions.

CHAPITRE III

DE LA GESTION ADMINISTRATIVE DE LA COMMUNE

Section 1
Des services et du personnel communaux

Article 41
Sur proposition de l’Administrateur communal, le Conseil com-

munal crée les services communaux nécessaires à la satisfaction
des besoins de la population et en précise les attributions.

Article 42
Avec l’autorisation du Conseil communal, l’Administrateur

Communal engage le personnel sous contrat conformément au
statut du personnel communal et à la législation du travail.

Article 43
Le personnel communal comprend au minimum, outre les chefs

de zone, les titulaires des emplois suivants:
– un conseiller technique chargé des affaires administratives et

sociales;
– un conseiller technique chargé des questions du développe-

ment;
– un secrétaire communal;
– un comptable communal;
– un agent d’état civil par centre d’engagement.
Les conseillers techniques sont des cadres de l’Etat transférés au

niveau de la commune et à la charge du budget de l’Etat. Les can-
didats au transfert sont proposés par le conseil communal.

Article 44
Le statut des personnels communaux est fixé par décret.
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Article 45
A la demande de l’Administrateur communal, et moyennant ap-

probation du Conseil communal, des fonctionnaires de l’Etat peu-
vent être détachés auprès de la commune conformément au statut
des fonctionnaires. Leurs traitements, primes, indemnités et
d’autres avantages leur consentis sont à charge du budget commu-
nal approuvé par le Conseil communal.

Article 46
Le chef de zone est nommé par le Conseil communal sur propo-

sition de l’Administrateur communal. Il est choisi parmi les ci-
toyens natifs ou résidants de la commune. Le Secrétaire communal
et le Comptable communal sont recrutés sur concours par l’Admi-
nistrateur communal après approbation du Conseil communal.
Les candidats à ces deux emplois doivent au moins avoir terminé
avec succès les humanités ou l’équivalent, ou jouir d’une expérien-
ce avérée.

Article 47
A cet effet, le chef de zone exerce les attributions suivantes:
1° animer et coordonner les activités de développement initiées

par la commune, dans la zone, sur la colline ou dans le quartier;
2° assister les services compétents dans la gestion des questions

de l’état civil dans la zone, sur la colline ou au sein du quartier;
3° transmettre à la population de la zone, de la colline ou du

quartier tout message, toute communication utile à la demande
des autorités communales;

4° transmettre à ces dernières les desiderata et les préoccupa-
tions de la population habitant sa circonscription;

5° assurer toute mission ou toute tâche lui déléguée par l’Admi-
nistrateur communal.

Article 48
Dans le ressort de sa circonscription, le chef de zone est le repré-

sentant de l’Administrateur communal, qui lui délègue une part
de ses attributions dans l’intérêt d’une bonne administration.

Il est l’animateur et le coordonnateur des activités de dévelop-
pement initiées par la commune dans sa zone.

Article 49
En cas d’empêchement temporaire de l’Administrateur commu-

nal, la suppléance est assurée par le Conseiller technique chargé
des affaires administratives et sociales. Si ce dernier est empêché à
son tour, elle est assurée par le conseiller technique chargé des
questions de développement. En cas d’absence concomitante de
ces deux derniers, le secrétaire communal assura la gestion des af-
faires courantes.

En cas de vacance du poste de Conseiller technique chargé des
affaires administratives et sociales, le Secrétaire communal assure,
sous la direction de l’Administrateur communal, la coordination
des services communaux et de la gestion du personnel.

Section 2
Des attributions du personnel communal

Article 50
Le secrétaire communal est responsable de la conservation et de

la tenue de tous les dossiers, de la réception et de la répartition du
courrier, de la rédaction des rapports et procès-verbaux des déli-
bérations du Conseil communal et de la conservation des déci-
sions prises par cet organe.

Article 51
Le comptable communal est responsable de la perception et de

la comptabilité des recettes de la commune. Dans les limites des
emplois autorisés par le Conseil communal, l’Administrateur peut
adjoindre au comptable, un ou plusieurs aides-comptables. Ceux-
ci sont placés sous la surveillance et le contrôle du Comptable.

Le comptable est seul chargé d’effectuer, sous sa responsabilité
et dans les limites des allocations budgétaires conformément aux
dispositions du règlement sur la comptabilité communale, le paie-
ment des dépenses autorisées et ordonnancées par l’Administra-
teur communal.

Article 52
L’agent de l’état civil est chargé de la tenue des registres des ac-

tes de l’état civil, de la délivrance des cartes d’identité et de toutes
les attestations relatives à l’identité et à l’état civil des citoyens res-
sortissants ou établis dans la commune.

Le manuel des procédures administratives fixe la liste des pièces
qu’il est autorisé à signer seul et celles qui nécessitent le contre-
seing de l’Administrateur communal, ou par délégation de ce der-
nier, du Secrétaire communal ou du Chef de zone du ressort.

Article 53
Le Conseiller technique chargé du développement de la com-

mune:
1° rassemble les données socio-économiques nécessaires à l’éla-

boration du plan de développement communautaire;
2° assiste et suit l’exécution des projets de développement;
3° assiste l’Administrateur communal dans l’élaboration des

rapports sur l’état d’avancement des projets initiés par la commu-
ne dans le cadre dudit plan ou exécuté par l’Etat sur le territoire de
la commune;

4° assiste l’Administrateur communal dans la coordination des
actions de développement menées avec les autres partenaires du
développement;

5° prépare et suit l’exécution de tout autre dossier technique lui
confié par l’Administrateur communal.

Article 54
Le Conseiller technique chargé des affaires administratives et

sociales est chargé, sous la direction de l’Administrateur commu-
nal:

1° du suivi de toutes les questions relatives à l’administration;
2° des activités culturelles et sportives;
3° du suivi de tous les dossiers relatifs à l’éducation et à la santé

de la population;
4° de l’assistance aux indigents et aux sinistrés de tous genres;
5° du suivi des dossiers relatifs à la sécurité sociale pour les

agents communaux et les autres agents de l’Etat ayant leurs activi-
tés dans la commune.

Il remplace l’Administrateur communal en son absence.

CHAPITRE IV

DU BUDGET ET DES FINANCES

Section 1
Du budget communal

Article 55
Le budget communal comprend deux chapitres: le budget ordi-

naire ou de fonctionnement et le budget extraordinaire ou d’inves-
tissement.

Un état annexe recense le montant du coût des travaux de déve-
loppement communautaire, les investissements au titre du pro-
gramme d’investissements publics prévus sur le territoire de la
commune et les interventions des organisations de promotion du
développement réalisées avec la participation de la commune.

Article 56
Le budget communal doit être arrêté en équilibre.
Pour chaque chapitre, le montant des recettes doit couvrir le

montant des dépenses.
L’excédent des recettes sur les dépenses de fonctionnement

constitue la marge d’autofinancement destinée à assurer, en prio-
rité, le financement des dépenses obligatoires inscrites au budget
d’investissement, à savoir:

– le remboursement de la part du capital et des intérêts des em-
prunts à échoir au cours de l’exercice;

– la participation de la commune au programme de développe-
ment communautaire pour l’exercice considéré.
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Les intérêts et le remboursement des emprunts contractés par la
commune sont obligatoirement financés par des ressources pro-
pres.

Article 57
L’excédent des recettes sur les dépenses du budget d’investisse-

ment est porté en compte d’un fonds de réserve extraordinaire
destiné à contribuer aux dépenses du budget d’investissement.

Article 58
L’exercice budgétaire débute le 1er janvier et se termine le

31 décembre de la même année.
Le projet du budget de l’année est préparé par l’Administrateur

communal. Il doit être approuvé par le Conseil communal au plus
tard le 30 septembre de l’année précédente.

Article 59
Le projet du budget adopté par le Conseil communal est trans-

mis au Gouverneur de province ou au Maire pour approbation, au
plus tard le 31 octobre de l’exercice précédent.

Article 60
Lorsque le Conseil communal a omis de porter au budget une

dépense obligatoire ou si le montant prévu est insuffisant ou s’il
apparaît que les recettes ne suffiront pas à couvrir les dépenses, le
Gouverneur de province ou le Maire de la ville renvoie le budget
au Conseil communal en lui demandant de le modifier.

Si la modification demandée n’est pas opérée dans un délai de
quinze jours, le Gouverneur de province ou le Maire peut, d’office,
inscrire cette dépense ou en augmenter le montant.

Article 61
Si le budget d’un exercice n’est pas arrêté avant le 1er janvier de

cet exercice, l’Administrateur communal peut engager et ordon-
nancer les dépenses strictement indispensables au fonctionnement
des services, à condition que la dépense ait été inscrite pour le mê-
me objet et ne dépasse pas, pour chaque mois écoulé ou commen-
cé, le douzième du budget arrêté pour l’exercice précédent.

Article 62
Le budget ne peut être modifié en cours d’exécution que selon la

procédure suivie pour son approbation et en respectant la nomen-
clature.

L’Administrateur communal établit les projets de virement de
crédits et de crédits supplémentaires. Il les soumet au vote du
Conseil communal qui peut les amender. Tout amendement en-
traînant un accroissement des dépenses doit prévoir une augmen-
tation correspondante des recettes.

Tout amendement entraînant une diminution des recettes qui
aurait pour effet de rompre l’équilibre du budget doit prévoir une
diminution de dépenses correspondantes ou de nouvelles recettes.

Article 63
Pour tout ce qui n’est pas expressément prévu au présent chapi-

tre, il sera fait application du règlement général sur la comptabilité
communale.

Section 2
Des ressources communales

Article 64
Les ressources de la commune sont constituées notamment par:
1° les recettes fiscales communales;
2° les revenus et produits d’aliénation du patrimoine et du por-

tefeuille;
3° les emprunts;
4° les subventions de l’Etat ou d’organismes visant le dévelop-

pement économique et social, les dons et legs;
5° les contributions de la population à divers projets;
6° la taxe sur les cultures de rente;
7° l’impôt foncier et l’impôt sur les revenus locatifs.

Article 65
Toute décision instituant une taxe fiscale relève du domaine de

la loi.

Article 66
Les taxes fiscales de la commune ne peuvent pas porter sur les

matières frappées de taxes ou d’impôts au profit de l’Etat ni sur
certains produits agricoles locaux offerts directement par les pro-
ducteurs. Une ordonnance conjointe des Ministres ayant l’inté-
rieur et les finances dans leurs attributions précise la liste de ces
produits.

Article 67
Les taxes rémunératoires rétribuent un service rendu par la

commune à l’avantage personnel et exclusif des usagers qui en bé-
néficient. Le service peut être facultatif ou obligatoire.

Ces taxes rémunératoires doivent correspondre au coût réel ou
raisonnablement estimé des services qu’elles rétribuent.

Article 68
Chaque décision établissant une taxe communale contient tou-

tes les dispositions utiles quant aux règles de procédure relatives
au recouvrement, aux réclamations et aux recours contre cette
taxe.

Les décisions créant une taxe communale peuvent établir des
amendes fiscales qui ne peuvent dépasser cinq fois le montant de
l’impôt éludé.

Article 69
Dans les limites et conditions déterminées par la loi, l’Etat cède

à la commune les taxes ou droits rémunératoires qu’il perçoit lors-
que tout ou partie des services que ces taxes ou droits rétribuent
sont rendus par la commune.

Les taux des impôts transférés par l’Etat à la commune peuvent
être modifiés par le Conseil communal dans les conditions fixées
par la loi.

Article 70
La commune peut, dans les limites de ses capacités de rembour-

sement, contracter des emprunts dans les conditions fixées par la
loi et la réglementation financière.

Les emprunts sont affectés obligatoirement au financement des
investissements, à l’exclusion de tout autre usage.

Article 71
Les dons et legs provenant des particuliers ou des organismes

publics ou privés, d’une valeur supérieure à dix millions de francs
burundais doivent être portés à la connaissance du Gouverneur ou
du Maire.

Article 72
Afin d’assurer un développement équilibré entre toutes les com-

munes et régions du pays, en particulier en ce qui concerne les in-
frastructures socio-économiques de base, l’Etat accorde à la
commune, en complément de ses ressources propres, les moyens
suffisants pour se doter d’une politique de développement de ces
infrastructures, notamment dans les domaines de l’éducation, de
la santé, du réseau routier, de l’électricité et de l’eau.

Article 73
Le montant de la subvention tient compte du niveau des res-

sources propres de la commune, de l’importance de son program-
me de développement et de la qualité de sa gestion. La subvention
vise prioritairement à assurer l’équilibre du budget au regard de
ses dépenses obligatoires et ensuite à compléter sa participation
dans le financement du plan de développement. Elle peut être as-
sortie de conditionnalités dans le cadre d’un contrat-plan signé en-
tre les représentants de la commune et ceux de l’Etat.

Article 74
Les conditionnalités dont question à l’article précédent portent

notamment sur:
1° la liste des projets à financer ainsi que:
– le coût de chacun d’eux;
– le montant de la participation de la commune;



TITRE V: Communes
20 avril 2005 — Loi

© Codes et Lois du Burundi (31 décembre 2006) 527

– la liste des partenaires dans la réalisation du projet et la parti-
cipation de chacun d’eux;

2° la participation de la population en termes de contributions
financières en dehors des recettes fiscales communales et l’apport
en main-d’œuvre dans le cadre des travaux de développement
communautaire;

3° le calendrier d’exécution;

4° les mécanismes de suivi-évaluation et les indicateurs objecti-
vement vérifiables.

Article 75
Le Gouvernement veille à l’amélioration des procédures de per-

ception effective des taxes destinées à l’alimentation du Fonds
d’Appui à l’Administration Territoriale. Il met en place des méca-
nismes de reversement de la taxe destinée aux ressources commu-
nales en vertu de l’article 64 point 7; il veille également à la
répartition et au reversement effectifs des ressources destinées à la
péréquation entre les communes du pays.

Section 3

Des dépenses de la commune

Article 76
Toutes les dépenses de la commune sont portées annuellement

et spécifiées au budget communal, sans contraction ni compensa-
tion.

Article 77
Les dépenses sont notamment:
1° les rémunérations des personnels régulièrement engagés ain-

si que toutes les charges légales ou contractuelles qui s y ratta-
chent;

2° l’indemnité de l’Administrateur communal ainsi que le coût
des autres avantages lui consentis par le Conseil communal;

3° les frais de fonctionnement des services communaux, y com-
pris le coût des fournitures et d’entretien du matériel et les frais de
communication;

4° les participations de la commune au plan de développement
communautaire;

5° les frais d’entretien des infrastructures socio-économiques
appartenant ou à charge de la commune;

6° les intérêts et l’amortissement des emprunts communaux;
7° les frais d’entretien des bâtiments et autres biens de la com-

mune et ceux mis à sa disposition;
8° les dépenses relatives à l’hygiène et à la salubrité publique, y

compris l’enlèvement et le traitement des immondices, l’évacua-
tion et le traitement des eaux usées;

9° les frais d’entretien de la voirie communale, y compris la si-
gnalisation réglementaire et les ouvrages d’art;

10° les dépenses relatives à la prise en charge des élèves et mala-
des indigents;

11° les autres dettes certaines, liquides et exigibles de la commu-
ne et celles résultant de condamnations judiciaires;

12° toutes autres dépenses que la loi met à la charge de la com-
mune, sous réserve de l’application des articles 60 et 61 ci-dessus.

Article 78
Les compétences transférées par l’Etat à la commune sont ac-

compagnées des moyens financiers et humains nécessaires à leur
exercice.

Article 79
Les dépenses nouvelles mises à la charge de la commune par la

loi sont compensées, le cas échéant, par une participation équiva-
lente de l’Etat.

CHAPITRE V

DU DOMAINE DE LA VOIRIE DE LA COMMUNE

Section 1
Du domaine communal

Article 80
Le domaine communal se compose de biens meubles et immeu-

bles acquis par la commune à titre onéreux ou à titre gratuit. Il
comprend un domaine public et un domaine privé.

Article 81
Le domaine public est constitué de biens classés dans le domai-

ne public par décision du Conseil communal et des biens affectés à
l’usage public de la commune ou à l’usage de tout le monde dans
la commune.

Article 82
L’Etat cède gratuitement aux communes tout ou partie des biens

de son domaine, tant public que privé, qu’il affecte à leur domaine
public ou privé.

Toutefois, pour des motifs d’intérêt général, l’Etat se réserve le
droit de reprendre gratuitement tout ou partie de ces biens, à char-
ge d’en rembourser les impenses nécessaires ou utiles.

Article 83
La voirie d’intérêt local fait partie du domaine public de la com-

mune.

Article 84
Les biens du domaine public communal sont hors commerce

tant qu’ils n’ont pas été régulièrement désaffectés.

Article 85
Le domaine privé communal est constitué par tous les biens

meubles et immeubles ne faisant pas partie de son domaine public.

Article 86
L’Etat peut céder aux communes, à titre onéreux ou à titre gra-

tuit, tout ou partie de ses terrains situés dans leurs limites. Ces ter-
rains font partie de leur domaine privé s’ils ne sont pas affectés à
un usage public ou à un service public communal. Ces biens sont
dans le commerce.

Si l’Etat désire reprendre, pour des motifs d’intérêt général, tout
ou partie de ces terrains, ceux-ci lui sont rétrocédés aux conditions
de la cession, à charge d’en rembourser les impenses nécessaires
ou utiles.

Article 87
Sans préjudice des dispositions régissant la matière des cessions

et concessions des terres domaniales, la commune peut acquérir,
aliéner ou échanger des biens appartenant à son domaine privé,
après accord du Conseil communal et approbation de l’autorité de
tutelle.

Article 88
L’expropriation pour cause d’utilité publique peut être décidée

au profit de la commune pour la réalisation d’un projet d’intérêt
communal. L’Etat en supporte les frais conformément à la législa-
tion en matière d’expropriation.

Section 2
De la voirie communale

Article 89
Dans les limites de la commune, la voirie publique autre que les

routes déclarées d’intérêt général, constitue la voirie d’intérêt lo-
cal.

Article 90
La commune est responsable de l’entretien de la voirie d’intérêt

local, y compris les ouvrages d’art ainsi que la signalisation régle-
mentaire.
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Article 91
Les voies privées ouvertes à la circulation publique sont soumi-

ses à la réglementation générale de police et de voirie. L’Adminis-
trateur communal peut, avec l’accord du Conseil communal, les
classer dans la voirie communale.

Article 92
Le Ministre ayant les travaux publics dans ses attributions peut

déclarer d’intérêt général une route faisant partie de la voirie com-
munale et inversement.

Toutefois, le déclassement d’une route d’intérêt général vers la
voirie d’intérêt local ne peut se faire sans l’assentiment du Conseil
communal.

Article 93
Après enquête publique, l’Administrateur communal peut, avec

l’accord du Conseil communal, désaffecter une voie d’intérêt local.
Le Ministre ayant les travaux publics dans ses attributions fixe la

procédure de cette requête publique ainsi que les modalités de pu-
blication de la décision de désaffectation de la voie.

La décision de désaffectation n’est exécutoire que deux mois
après cette publication. Un recours auprès du Ministre ayant les
travaux publics dans ses attributions peut être introduit pendant
ce délai. Ce recours est suspensif jusqu’à la décision du Ministre
qui doit intervenir dans un délai de deux mois.

CHAPITRE VI

DE LA TUTELLE ET DU CONTRÔLE DE LA COMMUNE

Section 1
De la tutelle sur les actes des autorités communales

Article 94
La tutelle sur les actes des autorités communales est exercée au

premier degré par le Gouverneur de province ou le Maire selon
qu’il s’agit d’une commune rurale ou urbaine et au second degré
par le Ministre ayant l’intérieur dans ses attributions.

Elle s’exerce par voie:
– d’approbation ou d’autorisation;
– de suspension ou d’annulation;
– de substitution.

Article 95
Les actes des autorités communales ne sont soumis à approba-

tion ou autorisation que dans les cas formellement prévus par la
présente loi ou d’autres lois particulières. L’approbation ou l’auto-
risation doit être expresse.

Toutefois, elle est réputée acquise un mois après la réception de
la demande par l’autorité compétente pour la donner, sauf déci-
sion motivée de celle-ci prolongeant le délai.

Article 96
Le Gouverneur de province ou le Maire peut suspendre tous rè-

glements ou autres résolutions des autorités communales qui sor-
tent de leurs attributions ou qui sont contraires à la loi ou à l’intérêt
général. La suspension doit intervenir dans les quinze jours après
la date à laquelle le Gouverneur de province ou le Maire a eu
connaissance du règlement ou de la résolution.

Elle est immédiatement portée à la connaissance du Ministre
ayant l’intérieur dans ses attributions et de l’autorité communale
concernée avec les raisons qui la justifient. La suspension prend
fin, soit sur décision du Ministre, soit un mois après le moment où
le Ministre en a été avisé.

Article 97
Le Ministre ayant l’intérieur dans ses attributions peut annuler

tous règlements ou autres résolutions des autorités communales
qui sortent de leurs attributions ou qui sont contraires aux lois ou
à l’intérêt général. L’annulation doit intervenir dans les trente

jours après la date à laquelle le Ministre a eu connaissance du rè-
glement ou de la résolution.

L’annulation est immédiatement portée à la connaissance du
Gouverneur de province ou du Maire et de l’autorité communale
concernée avec les raisons qui la justifient.

Article 98
Lorsque les autorités communales sont en défaut d’exécuter les

mesures qui leur incombent en vertu des lois et règlements, le Mi-
nistre ayant l’intérieur dans ses attributions et le Gouverneur de
province ou le Maire peuvent, après deux avertissements succes-
sifs, se substituer à elles en prenant toute mesure à cette fin.

Section 2
De la tutelle sur les organes

Article 99
La tutelle sur les organes de la commune s’exerce par voie:
– de dissolution;
– de déchéance.

Article 100
Le Ministre ayant l’intérieur dans ses attributions peut, pour des

motifs impérieux et dans l’intérêt supérieur de la commune ou de
l’Etat, proposer la dissolution du Conseil Communal au Président
de la République. Le décret de dissolution est pris après concerta-
tion avec les parlementaires représentant la province du ressort ou
la mairie selon le cas.

Une nouvelle élection est organisée dans le mois qui suit la dis-
solution.

Le Conseil communal est remplacé conformément aux disposi-
tions prévues par la loi électorale.

Article 101
La déchéance de l’Administrateur communal peut intervenir

sur l’initiative, soit du Conseil communal, soit de l’administration
centrale pour les motifs prévus à l’article 33 de la présente loi.

Dans le premier cas, la résolution est prise à la majorité des trois
quarts des membres du Conseil communal. L’autorité de tutelle ne
peut s’y opposer.

Dans le second cas, l’autorité de tutelle prend sa décision avec
l’accord du Conseil communal; celui-ci ne peut s’y opposer qu’à la
majorité des trois quarts de ses membres.

Section 3
Du contrôle budgétaire

Article 102
Le budget approuvé par le Conseil communal est transmis au

Gouverneur de la province ou au Maire quinze jours suivant son
adoption, pour contrôle de sa conformité aux dispositions prévues
par la loi, selon la procédure prévue aux articles 59 et suivants de
la présente loi.

Le Gouverneur de province ou le Maire vérifie:
– qu’aucune dépense prévue à l’article 77 n’a été omise;
– que les recettes, après évaluation de la sincérité des prévisions,

sont suffisantes pour financer la totalité des dépenses prévues tant
au budget ordinaire qu’au budget extraordinaire;

– que l’amortissement des emprunts, capital et intérêts compris,
est couvert par des ressources définitives, à l’exclusion de tout
nouvel emprunt.

Article 103
Si les conditions prévues à l’article précédent sont remplies, le

budget communal devient exécutoire.

Article 104
La Cour des comptes examine et certifie les comptes administra-

tifs et de gestion de la commune. Elle donne quitus à l’Administra-
teur communal de sa gestion dans les conditions fixées par la loi.
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CHAPITRE VII

DU PLAN COMMUNAL DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE

Article 105

Une ordonnance du Ministre ayant la planification du dévelop-
pement dans ses attributions fixe la classification des infrastructu-
res et équipements selon leur intérêt national, provincial ou
communal.

La classification détermine les compétences respectives de l’Etat
et de la commune en matière de programmation, de maîtrise
d’ouvrage et d’entretien de ces équipements.

Article 106

Le plan communal de développement communautaire fixe les
participations financières de la commune ainsi que les complé-
ments apportés par les institutions d’appui au développement
communal. Les participations communales constituent des dépen-
ses obligatoires au sens de l’article 56 de la présente loi.

Article 107

Le plan communal de développement communautaire devient
exécutoire de plein droit, après approbation du Conseil commu-
nal, et après vérification de sa cohérence avec le plan national de
développement par le Ministre ayant la planification du dévelop-
pement dans ses attributions.

Passé un délai d’un mois à partir de la réception dudit plan com-
munal par le Ministre intéressé sans réponse, le plan devient éga-
lement exécutoire.

Article 108

Le Gouvernement veille à élaborer, dans les délais les plus brefs
après promulgation de la présente loi, un manuel des procédures
administratives et financières, à l’usage de toutes les communes
du pays. Ce manuel se référera, outre à la présente loi, au règle-
ment général de la comptabilité communale qui, dans l’intervalle,
aura été mis à jour.

TITRE III

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 109

La délimitation et l’organisation de la Mairie de Bujumbura sont
déterminées dans une loi spécifique.

Aux fins des premières élections de la période post-transition et
en attendant la création des communes urbaines, la Mairie sera
considérée comme une province et les zones assimilées aux com-
munes.

Article 110

Aux fins des premières élections post-transition, à partir de la
promulgation de la présente loi, les limites géographiques et admi-
nistratives des communes, des collines et des zones actuellement
en vigueur en vertu de la loi et des règlements sont maintenues en
l’état. Le Ministre ayant l’intérieur dans ses attributions règle par
voie d’ordonnance les contestations liées à la délimitation des cir-
conscriptions électorales.

Article 111

La présente loi entre en vigueur le jour de sa promulgation.

Article 112

Toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi sont
abrogées.

21 avril 1990. – DÉCRET n° 100/67 — Statut des per-
sonnels communaux et municipaux.

(B.O.B., 1990, n° 6, p. 174)

CHAPITRE I

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1
Le présent statut s’applique au personnel des communes et mu-

nicipalités.
Article 2

On entend par personnel communal ou municipal, l’ensemble
des agents qui occupent un emploi prévu au cadre organique
d’une commune ou d’une municipalité.

L’Administrateur ou le Maire précisent par voie de décision le
cadre organique de la commune ou de la municipalité.

Article 3
Le personnel communal ou municipal comprend:
– des fonctionnaires détachés auprès d’une commune ou d’une

municipalité;
– des personnes engagées dans les conditions prévues par le

présent statut.
Article 4

Les emplois sont répartis en trois catégories selon les conditions
minimales prévues en annexe, requises pour y accéder et la nature
des fonctions auxquelles elles donnent accès.

La catégorie de direction comprend les cadres qui exercent les
fonctions de direction, de coordination et de contrôle des services
ainsi que les fonctions de conception, d’étude et de conseils exi-
geant un niveau d’études supérieures complètes.

La catégorie de collaboration comprend les agents de maîtrise et
les travailleurs hautement qualifiés. Ils exercent les fonctions d’as-
sistance des cadres dans la réalisation de leurs tâches et les fonc-
tions d’application des règlements et techniques spécifiques.

La catégorie d’exécution comprend les travailleurs semi-quali-
fiés et les manœuvres. Ils exercent des fonctions de simple exécu-
tion.

Article 5
La carrière du personnel communal ou municipal est détermi-

née par voie d’ordonnance du Ministre de l’Intérieur. Elle est orga-
nisée en grades et échelons à l’intérieur de chaque catégorie.

CHAPITRE II

DU RECRUTEMENT ET DE LA NOMINATION

Article 6
Le recrutement du personnel peut se faire par voie de concours,

sur titre ou par nomination.
Article 7

Pour se porter candidat à un emploi, les conditions ci-après doi-
vent être réunies:

a) être de nationalité burundaise;
b) être âgé de 18 ans au moins;
c) n’avoir pas été condamné à une peine de servitude pénale

égale ou supérieure à 6 mois ou à des peines dont le cumul est égal
ou supérieur à 12 mois;

d) être reconnu apte par un médecin du Gouvernement;
e) être titulaire du ou des diplômes ou certificats pris en considé-

ration par l’accès au grade auquel le recrutement doit s’effectuer
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ou à défaut, avoir une expérience professionnelle reconnu suffi-
sante par l’administrateur ou le maire;

f) être libre de tout lien de travail envers un autre employeur au
moment de l’engagement.

Article 8
En cas d’absence de candidat burundais d’un niveau suffisant,

des étrangers peuvent être engagés par contrat dans les mêmes
conditions que les nationaux sous réserve de l’obtention par le
candidat de l’autorisation d’emploi de la main d’œuvre étrangère
délivrée par le Ministère ayant le travail dans ses attributions.

Article 9
Pour recruter, il est procédé à l’appel aux candidatures. Les ap-

pels indiquent la nature des emplois vacants et leur nombre. Ils dé-
terminent les conditions requises et la procédure suivant laquelle
les candidatures doivent être introduites.

Les appels doivent faire l’objet d’une publicité par voie de la
presse ou être affichés au bureau communal ou municipal.

Article 10
En cas de recrutement par concours, l’Administrateur ou le Mai-

re, pour des raisons techniques, désigne une commission chargée
de l’organisation et de la correction des épreuves de sélection.

Article 11
En cas de recrutement sur titre, l’Administrateur ou le Maire

examine les candidatures et procède à la sélection.

Article 12
Un acte d’engagement est signé entre le nouvel employé et l’Ad-

ministrateur ou le Maire après approbation de l’autorité de tutelle
pour les catégories de direction et de collaboration.

Pour la catégorie d’exécution, il est signé entre le nouvel em-
ployé et l’Administrateur ou le Maire sans autre avis.

L’acte d’engagement précise la catégorie professionnelle, le gra-
de, la fonction, le salaire y afférant et la durée de l’essai.

Article 13
Les employés qui sont appelés à exercer des fonctions effectives

de direction sont nommés par décret sur proposition du Ministre
de l’Intérieur.

CHAPITRE III

DE L’ESSAI, DE LA TITULARISATION ET DES POSITIONS

Section 1
De l’essai et de la titularisation

Article 14
Lors du recrutement, tout employé est en position d’essai.
La durée de l’essai est de trois mois pour la catégorie d’exécu-

tion et de six mois pour les autres catégories.

Article 15
Le chef direct doit adresser au plus tard 15 jours avant la fin de

la période d’essai un rapport de stage à l’autorité compétente pour
l’engagement.

Si les résultats du stage sont concluants, l’employé est titularisé
dans son emploi.

Si les résultats ne sont pas concluants, il est mis fin au contrat à
l’essai. Toutefois, l’employé peut être admis à refaire le stage sur
décision de l’administrateur ou du maire.

Article 16
L’employé stagiaire qui s’estime lésé par la décision issue des ré-

sultats du stage peut introduire un recours auprès de l’autorité de
tutelle, s’il est des catégories de direction et de collaboration.

Ce recours est introduit devant l’administrateur ou le maire
pour la catégorie d’exécution.

Article 17
La titularisation est de la compétence de l’autorité investie du

pouvoir d’engagement.

Section 2
Des positions

Article 18
Tout employé communal ou municipal est placé dans l’une des

positions suivantes:
– l’activité de service;
– les congés;
– la suspension d’activité de service.

Article 19
La suspension d’activité de service est la position de l’employé

qui est autorisé à interrompre provisoirement l’exercice de ses
fonctions pendant une période durant laquelle il conserve ses
droits à l’avancement et garde son ancienneté.

Article 20
Sans préjudice des dispositions de l’Article 41 du code du tra-

vail, un employé de la commune ou de la municipalité est d’office
placé en suspension d’activité:

1° pour 18 mois, au plus, lorsqu’il est autorisé à effectuer un sta-
ge dans l’intérêt de la commune ou de la municipalité ou à suivre
un cycle de formation ou de perfectionnement à temps plein;

2° lorsqu’à l’expiration d’un congé médical de 3 mois, l’employé
ne peut pas reprendre son service.

Article 21
La suspension d’activité entraîne la cessation de la rémunéra-

tion. Toutefois, dans les cas prévus aux points:
1° de l’Article 20, l’agent continue à percevoir son traitement, les

allocations familiales et les indemnités de logement à l’exclusion
de toute autre indemnité ou prime;

2° de l’Article 20, la rémunération sera due dans les limites de
l’Article 27 du présent statut.

Article 22
L’employé en suspension d’activité de service doit reprendre

son service dès qu’expire la période de suspension. Dans le cas
contraire, il perd son emploi.

CHAPITRE IV

DES DROITS ET DES DEVOIRS

Section 1
Des droits

a). De la rémunération et des avantages sociaux

Article 23
Tout employé a droit à une rémunération comportant le traite-

ment d’activité, les allocations familiales et les indemnités de loge-
ment.

Article 24
Le salaire de base est fonction de la catégorie de l’employé, de

son grade et de son échelon. Les barèmes des salaires sont fixés par
l’ordonnance du Ministre de l’Intérieur.

Article 25
Le salaire est payé par mois et à terme échu.

Article 26
Tout salaire cesse d’être dû à partir du lendemain du jour où

pour quelque cause que ce soit, prend fin la carrière de l’employé.
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Article 27
Lorsqu’à l’expiration d’un congé médical de trois mois, l’em-

ployé ne peut pas réprendre son service, il bénéficie d’un traite-
ment égal à la moitié de son traitement d’activité jusqu’à la
décision définitive d’une commission médicale. Toutefois, le béné-
fice de ce traitement est limité à une période maximum de 3 mois.
Si l’inaptitude temporaire résulte d’une maladie professionnelle
ou d’un accident de travail, l’employé bénéficie dans les même
conditions de durée d’un traitement correspondant à 2/3 de son
traitement d’activité. L’employé en suspension d’activité de servi-
ce pour inaptitude physique temporaire continue à percevoir l’in-
demnité de logement et les allocations familiales.

Article 28
Il sera retenu sur les salaires des employés outre la provision

pour le paiement de l’impôt professionnel, les cotisations de
l’I.N.S.S., l’épargne obligatoire, la participation aux soins médi-
caux par versement d’une cotisation à la Mutuelle de la Fonction
Publique.

Article 29
Les employés des municipalités ainsi que les membres de leurs

familles bénéficie des soins de santé dans les limites des lois et rè-
glement régissant la Mutuelle de la Fonction Publique.

Article 30
Les prestations en cas d’accident de travail et de maladie profes-

sionnelle, les prestations de vieillesse, d’invalidité et de décès sont
fournies aux employés communaux ou municipaux, dans les limi-
tes de la législation sur la sécurité sociale.

b). Des primes

Article 31
L’Administrateur ou le Maire, dans les cas et aux conditions

qu’il détermine, peut allouer des primes aux employés qui justi-
fient des connaissances, capacités particulières ou qui exercent une
fonction pénible, dangereuse, ou encore lorsque la fonction impli-
que une responsabilité particulière ou le maniement des fonds.

c). Des congés

Article 32
Après chaque année de service,les employés des communes et

des municipalités ont droit à un congé payé, égal à 20 jours ouvra-
bles. La durée du congé annuel est augmentée d’un jour ouvrable
supplémentaire par tranche de cinq années d’ancienneté de servi-
ce.

Article 33
Il est prévu des congés de circonstance suivants:
. Quatre jours ouvrables en cas de:
– mariage de l’employé;
– accouchement de l’épouse de l’employé;
– décès du conjoint de l’employé;
– mariage ou décès du père ou de la mère de l’employé;
– mariage ou décès d’un enfant de l’employé.
. Deux jours en cas de décès:
– d’un grand-parent de l’employé;
– d’un frère ou d’une sœur de l’employé;
– d’un beau-parent.
Ces congés de circonstances doivent coïncider avec les événe-

ments qui y donnent droit et sont payés à salaire plein.

Article 34
Les congés médicaux et de maternité sont accordés aux em-

ployés de commune et de la municipalité sur présentation d’un
certificat médical délivré par un médecin du gouvernement. La
durée de congé de maternité est de 12 semaines, se répartissant par
moitié avant et après l’accouchement. Pendant la durée de ces
congés, l’employé reçoit l’entièreté de son traitement. L’employé

qui allaite a droit à une heure de repos par journée de travail, pen-
dant six mois à compter du jour de la reprise de service.

d). De la notation et de l’avancement

Article 35
Tout employé d’une commune ou d’une municipalité a droit à

une notation annuelle et à un avancement à l’exception des
manœuvres qui bénéficient de la prime annuelle de 2%.

Article 36
La notation porte sur le mérite de l’employé et sur son aptitude

à l’avancement d’échelon et de grade.
L’appréciation du mérite est traduite par une des mentions sui-

vantes:
TRES BON; BON; ASSEZ BON, INSUFFISANT.

Article 37
Le Ministre de l’Intérieur détermine par voie de correspondance

le processus de notation et d’avancement des employés.

Section 2
Des devoirs

Article 38
Les employés des communes et municipalités ont pour devoirs

principaux;
– de veiller à la sauvegarde des intérêts de la commune ou de la

municipalité;
– d’accomplir leur tâche avec conscience et assiduité;
– d’exécuter concrètement les ordres de leurs supérieurs et de

s’entraider dans l’intérêt du service;
– d’user de courtoisie et de politesse envers le public;
– de s’abstenir, dans leur vie privée comme dans leur service, de

tout ce qui est contraire à l’honneur, la dignité, la confiance qui
s’attachent à leurs fonctions.

Article 39
Tout employé ayant une responsabilité hiérarchique est tenu de

sanctionner ou de provoquer la sanction des abus, négligences ou
infractions commis dans du service ou l’occasion du service.

Article 40
Il est interdit à tout employé d’exercer directement ou par per-

sonne interposée une activité privée de nature à nuire aux intérêts
de la commune ou de la municipalité.

Article 41
Sans préjudice des dispositions de l’article 117 du code pénal re-

latives au secret professionnel, tout employé est lié par l’obligation
de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et
les informations dont il a connaissances dans l’exercice de ses fonc-
tions sauf pour témoigner en justice.

CHAPITRE V

DU RÉGIME DISCIPLINAIRE

Article 42
Tout manquement d’un employé aux devoirs énumérés aux

articles 38, 39, 40 et 41 du présent statut, dans l’exercice ou en de-
hors de ses fonctions, l’expose à une sanction disciplinaire, sans
préjudice, le cas échéant, des poursuites pénales.

Article 43
L’employé ne peut pas être sanctionné disciplinairement sans

qu’il n’ait été jamais averti des griefs formulés contre lui et mis à
même de présenter sa défense.

Suivant la gravité des fautes, les sanctions disciplinaires sont:
1° le blâme écrit;
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2° la mise à pied de 5 jours au minimum et de 15 jours au maxi-
mum qui entraîne la perte de tout traitement pendant toute la pé-
riode;

3° le licenciement avec ou sans préavis ni indemnités.
Article 44

Le blâme ou la mise à pied sont infligés par l’autorité hiérarchi-
que au premier degré. Le licenciement est prononcé par l’adminis-
trateur ou le maire.

CHAPITRE VI

DE LA RUPTURE DU CONTRAT

Article 45
Le licenciement avec ou sans préavis s’opère conformément aux

dispositions du Code de Travail.
Article 46

La rupture du contrat d’un employé de la commue ou de la mu-
nicipalité s’effectue dans les conditions ci-après:

1° par le licenciement ou la démission;
2° pour inaptitude physique dûment constatée par une commis-

sion médicale;
3° par la mise à la retraite;
4° par le décès de l’employé;
5° suite à deux notes «INSUFFISANT».

Article 47
L’âge limite du service actif des employés communaux ou mu-

nicipaux est fixé à 55 ans pour les femmes et 60 ans pour les hom-
mes avec possibilité de prolongation sans toutefois dépasser l’âge
de 60 ans pour les femmes et 65 ans pour les hommes.

Article 48
L’employé qui justifie avant l’âge de 55 ans de trente ans de ser-

vice pris en considération pour le calcul du taux de la pension de
retraite, peut être mis à la retraite à demande.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Section 1
Du chef de zone, du chef de secteur ou de quartier

Article 49
Le chef de zone et le chef de secteur ou de quartier exercent un

mandat politique. A ce titre, ils bénéficient d’une indemnité forfai-
taire de fonction fixée par l’ordonnance du Ministre de l’Intérieur.

Article 50
Outre l’indemnité de fonction, les chefs de zone bénéficient des

indemnités de logement, des allocations familiales, des soins de
santé, des congés conformément au présent statut.

Les chefs de secteur ou de quartier ne bénéficient que des alloca-
tions familiales, des soins de santé et de congés.

Section 2
De la Police de Sécurité Publique affectée dans les 

communes et municipalités

Article 51
Le personnel de la Police de Sécurité Publique affecté dans les

communes et municipalités est régi par les textes qui lui sont pro-
pres.

Article 52
Sa rémunération est à charge de la commune ou de la municipa-

lité qui l’utilise.

Note. Cette disposition est surannée dans la mesure où la L. n° 1/23 du 31/12/2004
a créé la «Police Nationale du Burundi», P.N.B. en sigle. La Police Nationale du Bu-
rundi a fusionné tous les corps de police qui existaient avant sa mise en place, y
compris la Police de Sécurité publique. Depuis lors, tous les personnels de la Police
nationale du Burundi sont rémunérés sur les budgets alloués à ce corps.

CHAPITRE VIII

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 53
La catégorie, le grade et l’échelon du personnel communal ou

municipal déjà en fonction à l’entrée en vigueur du présent statut
est fonction du niveau d’études. Les écarts éventuels de rémunéra-
tion qui en résulteraient seront de l’appréciation du Conseil com-
munal ou municipal.

Article 54
Pour tout ce qui n’est pas prévu par le présent statut, les dispo-

sitions du Code du Travail s’appliquent à titre supplétif au person-
nel communal et municipal.

Article 55
Toutes dispositions antérieures et contraires au présent décret

sont abrogées.

Article 56
Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent

décret qui entre en vigueur le jour de sa signature.

29 avril 1999. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE
n° 530/256 — Déblocage de la carrière professionnel-
le de la Mairie de Bujumbura.

(B.O.B., 1999, n° 5, p. 328)

Article 1
Le personnel de la Mairie de Bujumbura est réparti en quatre (4)

catégories professionnelles à savoir:
– la catégorie de direction;
– la catégorie de collaboration;
– la catégorie d’exécution;
– la catégorie d’appui.

Article 2
Sauf pour la catégorie d’appui, chaque cadre ou agent qui sous-

crit un contrat de travail avec la Mairie fait carrière dans la catégo-
rie de recrutement par des avancements d’échelons en échelons en
fonction de l’appréciation annuelle et ses prestations par l’em-
ployeur.

Article 3
Les agents de la catégorie d’appui ne font pas l’objet d’une nota-

tion annuelle et jouissent par conséquent d’une augmentation sys-
tématique de salaire de 3% chaque année.

Article 4
Les notations annuelles donnent droit à des avancements

d’échelons dans l’ordre suivant:
Note BON: 1 échelon
Note TRES BON: 2 échelons
Note ELITE: 3 échelons

Article 5
Les avancements d’échelons donnent droit à des augmentations

annuelles de salaires telles que prévues dans la grille des salaires
en annexe à la présente ordonnance.
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Article 6
Le personnel de la Mairie de Bujumbura sous contrat bénéficie

indistinctement d’une indemnité de logement égale à 35% du trai-
tement de base.

Article 7
Les autres avantages pécuniaires consentis au personnel sous

contrat en supplément du traitement de base en termes de prime
ou d’indemnité feront l’objet d’une décision de l’autorité munici-
pale après délibération du Conseil municipal.

Article 8
Toutes dispositions antérieures et contraires à la présente or-

donnance sont abrogées.

Article 9
La présente ordonnance entre en vigueur le jour de sa signature.

Annexe — Les niveaux d’engagements au sein de 
chaque catégorie

A. – Cadre de Direction (CD)

CD/Echelon 1
– Licence de l’Université du Burundi et Diplômes équivalents*
– Diplômes d’Ingénieur Industriel
CD/Echelon 5
– Doctorat (M. Humaine/Vétérinaire)
– Ingénieur Agronome
– Ingénieur Civil (de conception)
– Diplôme de Pharmacien
– D.E.A.
– D.E.S.S.
et Equivalents*

B. – Agents de collaboration (AC)

AC/Echelon 1
– Certificats des Humanités générales
– Diplômes du cycle court de l’enseignement pédagogique et équiva-
lents*
AC/Echelon 3
– Une année réussie après les Humanités
– Diplôme A2 délivré après 3ans d’enseignement technique secondai-
re et équivalents*
AC/Echelon 6
– Deux années réussies en polytechnique B
– Diplôme délivré après 4 ans d’enseignement technique secondaire
ou pédagogique et équivalents*
AC/Echelon 11
– Diplôme des candidatures de l’enseignement supérieur et équiva-
lents*
AC/Echelon 20
– Licence sans mémoire
– Diplôme de deux ans d’Institut supérieur et équivalents*
AC/Echelon 24
– Diplôme d’Ingénieur technicien
– Diplôme de 3 ans d’Institut supérieur et équivalents*

C. – Agents d’exécution (AE)

AE/Echelon 1

– Certificat du cycle inférieur des Humanités
– Certificat de 3 ans post-primaire de formation professionnelle
AE/Echelon 9
– Une année réussie du Cycle supérieur des Humanités
– Certificat ou diplôme de 4 ans post-primaire de formation profes-
sionnelle
AE/Echelon 11
– Certificat ou Diplôme délivrés après une année d’enseignement tech-
nique ou pédagogique après le cycle inférieur des Humanités *
AE/Echelon 17
– Deux ans réussis du cycle supérieur des Humanités et équivalents*
AE/Echelon 35
– Certificat ou Diplôme délivrés après 2 ans d’enseignement technique
ou pédagogique après le cycle inférieur des Humanités et équiva-
lents*.

D. – Personnel d’appui

a. Personnel semi-qualifié:
6ème, 7ème, 8ème, 9ème années réussies;
b. Personnel non qualifié:
Moins que la sixième année primaire.
Vu pour être annexé à l’ordonnance n° 530/246 du 29/04/1999
Le Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité Publique.

20 octobre 2002. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE
n° 530/900 — Modalités d’octroi des frais funéraires
et d’assistance des responsables administratifs qui
tombent sur le champ d’honneur.

(B.O.B., 2002, n° 11bis, p. 1234)

Article 1
En cas de décès d’un Responsable Administratif qui tombe sur

le champ d’honneur, en activité de service, en congé ou en suspen-
sion, la commune participe aux frais funéraires.

Article 2
Les frais funéraires comprennent: les frais d’inhumation d’une

part et une allocation de décès d’autre pArticle

Article 3
Le montant des frais d’inhumation est variable selon les lieux

dans lesquels l’inhumation a lieu et ne peut être inférieur
à 100.000 Fbu. Il est révisable compte tenu de l’évolution des prix
des fournitures y relatives.

Article 4
La liquidation des frais d’inhumation est confiée à l’Administra-

teur de la Commune et au Comptable communal.

Article 5
Les frais d’inhumation sont versés aux ayants droits sur présen-

tation des documents suivants:
– Un certificat de décès ou une attestation qui en tient lieu;
– Un extrait d’acte de mariage pour le cas d’un (e) marié (e);
– Une décision du conseil de famille qui atteste la désignation

du gestionnaire de la succession du défunt (pour les célibataires,
…).

Article 6
Les ayants droit de l’administratif décédé bénéficient en outre

d’une allocation unique de décès fixée comme suit:
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– Chef de zone: 150.000 Fbu;
– Chef de secteur: 100.000 Fbu;
– Chef de colline: 70.000 Fbu.

Article 7
L’allocation de décès est liquidée à la fin du mois suivant celui

au cours duquel le Responsable est décédé. Elle est versée sur le
compte de ce dernier, par la comptabilité communale, ou main à
main sur présentation des pièces énumérées à l’article 5.

Article 8

En cas d’autres sinistres (maison brûlées, pillages des biens, etc.)
les familles des responsables administratifs sont prioritairement
assistées.

Article 9

Les Gouverneurs de Provinces sont chargés de l’application de
la présente ordonnance qui entre en vigueur le jour de sa signatu-
re.


